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Ratification A |&E™UNESCO de la Convention sur la diversitA®© culturelle
Description

AdoptA©e le 20 octobre 2005 lors de la 33e session de la ConfA©rence gA©nA©rae de I&E™UNESCO,
la Convention sur la protection et la promotion de la diversitA© des expressions culturelles a AGtA©
ratifiACe le 18 dA©cembre 2006 par |1&€™ensemble des Etats membres de 14€™Union europA©enne.
GrAc¢ce aux EuropA©ens, la Convention compte dA©sormais plus de trente signataires et peut ainsi entrer
en vigueur. Le geste est doublement symbolique. Il |&€™est dé&€™abord parce que I&E™Europe, et
notamment la France, a AOtA© A 1&€™origine de la revendication, avec le Canada, en faveur d&€™un
instrument international qui reconnaA®t 14€™importance des politiques culturelles dans la libre circulation
des A“uvres et des idA©es. En second lieu, le geste est A©galement symbolique parce que 1™ Union
europA©enne a signA© cette Convention en tant quaE™entitA© rA©gionale, apportant ainsi quelque 25
signatures. Cette possibilitA© donnA©e A 14€™Union europA©enne fut farouchement critiquA©e par les
Etats-Unis lors de la nA©gociation sur les termes de la Convention. Ces derniers comptaient en effet jouer
sur les divisions au sein mA3me de I3€™Union europA©enne pour limiter la portA©e de la Convention sur
le marchA© europA©en : IA rAO©side |1&€™enjeu vAOritable de la Convention sur la protection et la
promotion de la diversitA© des expressions culturelles.

La Convention reconnaA®t |a double nature, A©conomique et culturelle, des biens et services culturels. A
cetitre, elle revient sur les engagements pris par 1&€™Union europA©enne en 1994 dans le cadre du GATT.
En effet, avec 1&€™accord sur le commerce des services (General Agreement on Trade in Services &€*

GATS), les EuropA©ens se sont engagA©s A libA©raliser totalement le secteur culturel dans le cadre de
|I&E™OMC, une fois trouvA©s des accords sur la question du cinA©ma et de |&€™audiovisuel. Ces deux
domaines ne sont pas protA©gA®©s par |e droit international, mais seulement exclus momentanA©ment de
|&€™accord sur la libA©ralisation des services, et de maniA“re A« exceptionnelle A». Par consA©quent,
A« 1a€™exception culturelle A» na€™a jamais AOtA© reconnue sur le plan international, sauf comme une
exception provisoire avant libA©ralisation dA©finitive. CaB£™est cette A©Oquation qui est remise en
question par la Convention sur la diversitA© culturelle : cette derniA"re, en reconnaissant la double nature
des biens et services culturels, permettra aux Etats signataires de la Convention de revenir en partie sur les
accords de libA©ralisation acceptA©s sous conditions avec le GATT. En effet, la Convention sur la
diversitA© culturelle est A« complA©mentaire A» des accords A©galement signA©s par les Etats dans le
cadre de |3E™OMC : elle pourra donc A&re invoquA©e.

PlutA"t qua&E™une victoire dA©finitive des tenants de 1&€™exception culturelle et des politiques culturelles
nationales, la ratification de la Convention nd€™est donc que la premiA re A©tape d4€™une nouvelle
formulation des rA"gles du commerce international en matiA're de biens et services culturels. A cet
A©gard, les Etats-Unis, qui sont favorables au libre A©change pour le cinA©ma et 1&€™audiovisuel,

Page 1



larem

La revue europA©enne des mA©dias et du numA©rique

chercheront A coup sA»r A contourner les barriA res dressA©es par la Convention, notamment sur le
marchA© europA©en qui reste un des premiers contributeurs de la production audiovisuelle et
cinA©matographique amA®©ricaine, deuxiA'me poste A |14€™exportation des Etats-Unis juste derriAre
|&E™aA©ronautique. Autant dire que la diplomatie anA®©ricaine comme les majors n&€™ont pas dit leur
dernier mot A 18€™heure de la multiplication des canaux de diffusion des programmes audiovisuels et
cinA©matographiques.
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